PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 6 avril 2017 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 531/2012 en ce qui concerne les règles applicables aux marchés de gros de l’itinérance
2016/0185 (COD)
1.	Rapporteure: Miapetra KUMPULA-NATRI (S&D/FI)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0372/2016 / P8_TA-PROV(2017)0128
3.	Date d’adoption de la résolution: 6 avril 2017
4.	Objet: le règlement (UE) 2015/2120, dit règlement sur le marché unique des télécommunications, adopté en 2015, prévoit la suppression des frais d’itinérance au détail pour les appels vocaux, les données et les SMS à compter du 15 juin 2017, ce qui est appelé «itinérance aux tarifs nationaux» (IATN). Pour que l’IATN entre en vigueur, la législation adaptant le plafond des frais d’itinérance de gros doit être applicable à cette date. Conformément à la demande des colégislateurs, la Commission a procédé à un réexamen du marché de gros de l’itinérance, sur lequel elle s’est basée pour proposer le règlement qui a été adopté par le Conseil le 25 avril 2017 et qui sera publié le 10 juin 2017. L’IATN peut également faire l’objet de «politiques d’utilisation raisonnable» pouvant être appliquées par les opérateurs, ainsi que de dérogations exceptionnelles accordées par le jeu d’un mécanisme pour la viabilité, adopté par la Commission dans un acte d’exécution en vertu du règlement sur le marché unique des télécommunications le 15 décembre 2016.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0185 (COD)
6.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements et accepte le texte de compromis.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: accord en première lecture. Une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 25 avril 2017 en conformité avec la résolution du Parlement.
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